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• Afrique du Sud/Jus-
tice. Enquête : Zuma fait
appelLe président sud-africainJacob Zuma a fait appelhier d'une récente déci-sion de justice qui lui or-donnait de mettre enplace une commission ju-diciaire d'enquête sur desaccusations de corrup-tion à la tête de l'Etatdans lesquelles il est cité.
• Ouganda/Rébellion.
L'armée attaque des
camps en RDCL'armée ougandaise(UPDF) a annoncé avoirlancé hier des attaquescontre des camps des re-belles ougandais musul-mans du groupe AlliedDefence Forces (ADF), si-tués dans l'Est de la Ré-publique démocratiquedu Congo.
• Soudan du
Sud/Conflit. Des ex-
perts de l'Onu "pertur-
bés" par les atrocitésDes experts en droits del'Homme de l'Onu se sontdits hier "profondément
perturbés" par les atroci-tés commises par toutesles parties en guerre auSoudan du Sud et ont ré-clamé que les coupablessoient traduits en justice.

L'Afrique en bref

• France/Diplomatie.
Macron : réveillon avec
les soldats au NigerLe président français Em-manuel Macron est arrivéhier en fin de journée auNiger pour réveillonneravant l'heure avec descentaines de soldats fran-çais déployés pour luttercontre les groupes jiha-distes au Sahel.
• Honduras/Politique.
Les Etats-Unis félicitent
Hernandez pour sa ré-
électionLes Etats-Unis ont félicitéhier le président réélu duHonduras Juan OrlandoHernandez pour sa "vic-
toire" lors de l'élection du26 novembre, appelant àun "dialogue national ro-
buste" alors que l'opposi-tion dénonce des fraudeslors du scrutin.
• Proche-
Orient/Conflit. Abbas
n'acceptera "aucun
plan" de paix américain

Les Palestiniens n'accep-teront "aucun plan" depaix proposé par lesÉtats-Unis au Proche-Orient après leur recon-naissance de Jérusalemcomme capitale d'Israël, adéclaré hier à Paris leprésident palestinienMahmoud Abbas lorsd'une rencontre avec Em-manuel Macron qui, lui, ajugé Washington désor-mais "marginalisé".
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Et ils doivent y parvenir
avant fin mars. Faute de
quoi, de nouvelles élec-
tions seraient convoquées.

FORTS de leur victoire auxélections régionales, les in-dépendantistes catalansdevaient relever hier ledéfi de reprendre le pou-voir, alors que leurs diri-geants restent en exil ouen prison et que Madridmaintient son intransi-geance.Depuis Bruxelles où il apris la fuite pour éviterl'arrestation, le présidentcatalan Carles Puigde-mont, destitué maisconforté par les urnes, aproposé au chef du gou-vernement espagnol Ma-riano Rajoy de lerencontrer "à Bruxelles ou
dans n'importe quel autre
lieu de l'Union euro-
péenne".A Madrid, M. Rajoy a re-poussé cette offre, esti-mant que "la personne avec
laquelle je devrais m'as-
seoir, c'est celle qui a rem-
porté ces élections,
madame (Inès) Arrima-
das", la tête de liste duparti Ciudadanos qui aremporté le plus de voix etde sièges au Parlement ca-talan.Poursuivi pour "rébellion
et sédition", M. Puigde-mont risque toujoursd'être arrêté s'il remet lepied en Espagne.Il a également demandé àêtre entendu par les insti-tutions européennes. "Je
demande à la Commission
européenne ou d'autres ins-
titutions d'écouter le peu-
ple catalan, et pas

seulement l'État espagnol",a-t-il déclaré.Dans son bras de fer avecMadrid, le dirigeant natio-naliste cherche systémati-quement à se placer sur lemême plan que le chef dugouvernement espagnol età être reconnu par la com-munauté internationale,sans y parvenir pour l'ins-tant.M. Rajoy a également pré-venu, au cours de sa confé-rence de presse, que leprochain gouvernementcatalan, "quel qu'il soit (...)
sera soumis à l'empire de la
loi".Une façon de sous-enten-dre qu'il n'hésiterait pas àrecourir à nouveau à l'arti-cle 155 de la Constitution,utilisé pour la premièrefois le 27 octobre pourdestituer le gouvernement

catalan et dissoudre le Par-lement qui venait de décla-rer l'indépendance.M. Puigdemont avait af-firmé pendant la cam-pagne qu'en cas de victoireil rétablirait le gouverne-ment destitué.Mais bien que réélu, il nepourrait exercer ses fonc-tions ni de député ni deprésident depuis une cel-lule. Au total, parmi lesnouveaux députés indé-pendantistes, 17 (bien 17)sont inculpés, dont trois enprison et cinq en exil.La Cour suprême espa-gnole a d'ailleurs élargihier à six personnalités in-dépendantistes supplé-mentaires (en plus des 22déjà inculpées) les pour-suites engagées pour ré-bellion, sédition etmalversations.

"AUCUN SENS HIER, EN-
CORE MOINS AU-
J O U R D ' H U I " •"L'investiture d'un nouveau
chef de gouvernement
risque d'être un processus
long et chaotique (et) le
risque de nouvelles élec-
tions reste élevé", estimeAntonio Barroso, analystechez Teneo Intelligence.En effet si aucun gouver-nement n'est formé à Bar-celone avant la fin mars, denouvelles élections de-vront être convoquéesdans les deux mois qui sui-vront.La victoire des indépen-dantistes, en sièges maispas en voix, sera égale-ment limitée par le bon ré-sultat du plus résolu despartis opposés à l'indépen-dance, Ciudadanos, qui estarrivé en tête avec 37 dé-

putés.Inès Arrimadas a remportéun succès spectaculaireavec 1,1 million de voix.Son parti formé il y dix anspour lutter contre le natio-nalisme catalan sera leplus fort au Parlement ré-gional, mais elle ne disposepas d'alliés pour formerune coalition de gouverne-ment.Les socialistes, opposéscomme elle à l'indépen-dance, n'ont que 17 siègeset le PP s'est effondré, tom-bant à 3 sièges contre 11aux dernières élections en2015.
"Il est désormais clair
qu'ici, en Catalogne, il n'y a
jamais eu de majorité en fa-
veur d'une indépendance",a déclaré hier la députéede 36 ans. "Si ce processus
(menant à une sécession
unilatérale) n'avait aucun
sens hier, il en a encore
moins aujourd'hui".La veille, elle avait promisde "continuer à lutter, y
compris pour modifier une
loi électorale qui donne
plus de sièges à ceux qui ont
moins de voix".Les réalités de la situationen Catalogne, notammentles divisions internes ausein des indépendantistesqui promettent d'épi-neuses négociations, vonts'imposer aux vainqueursde jeudi, estiment les ex-perts.Et la situation écono-mique, alors que plus de 3100 entreprises ont déjàdéménagé leurs sièges so-ciaux dans d'autres ré-gions espagnoles et que letourisme et les investisse-ments sont en baisse,risque également de pâtirde la poursuite de l'incer-titude politique dans la-quelle reste plongée laCatalogne.

Les indépendantistes catalans face au défi de
former un gouvernement

Espagne/Au lendemain de leur victoire aux élections régionales

AFP
Barcelone/Espagne

L'ex-président, qui vivait en
exil au Sénégal depuis cinq
ans, est attendu à Bamako
ce dimanche.

LE chef de l'Etat malienIbrahim Boubacar Keïta aannoncé hier le retour cedimanche à Bamako del'ex-président AmadouToumani Touré (2002-2012), en exil au Sénégaldepuis cinq ans, qui a exclude s'engager de nouveauen politique.Il s'agit de la premièreconfirmation officielle desaffirmations ces derniersjours de proches d'Ama-dou Toumani Touré, dit"ATT", annonçant son re-tour imminent.

"Le moment est venu de
dire à notre jeune frère
Amadou Toumani Touré de
revenir au Mali. Il a quitté le
pouvoir de manière légale",a déclaré le président Keïtaà Bamako pendant la céré-monie de lancement de laJournée nationale des com-munes.
« C'est pourquoi, au nom du
Mali, je l'ai décidé. Je dis :
"Mon cher cadet, il est
temps de revenir, le climat
me semble favorable" », a-t-il ajouté, précisant qu'il dé-jeunerait dimanche aveclui à sa résidence.
"Il est temps que nous dé-
passions les petites pas-
sions. Le Mali d'aujourd'hui
a besoin de cela", a estiméle chef de l'Etat.Joint au téléphone parl'AFP de Bamako, AmadouToumani Touré s'est dit

"heureux".
"Je remercie les autorités
sénégalaises. Je vais voir dès
dimanche, s'il plaît à Dieu,
mon aîné, le président IBK
(Ibrahim Boubacar Keïta).
Je ne vais pas faire de poli-
tique", a-t-il ajouté.Une élection présidentielleest prévue au Mali en2018, mais M. Keïta n'a pasencore dit s'il serait candi-dat.Général à la retraite éluprésident en 2002, rééluen 2007, "ATT" avait étérenversé le 22 mars 2012par des militaires qui l'ac-cusaient d'incurie face à larébellion dans le nord dupays. En avril 2012, il avaitensuite formellement dé-missionné, puis quitté leMali pour Dakar avec sa fa-mille.Il était menacé d'un procès

pour "haute trahison" auMali, à la suite notammentd'accusations du gouver-nement en décembre2013. Mais l'Assemblée na-tionale a rejeté en décem-bre 2016 à une écrasantemajorité l'ouverture depoursuites contre lui.
"Je vais lui envoyer l'aéronef
de la République pour le
chercher et le ramener au
Mali", a indiqué M. Keïta,soulignant avoir remerciéson homologue sénégalaisMacky Sall "pour son hospi-
talité".M. Touré a ces dernièresannées mené une existencediscrète à Dakar, n'appa-raissant presque jamais nine s'exprimant en public.Le putsch de 2012 a préci-pité la déroute de l'arméeface à la rébellion à domi-nante touareg et aux

groupes jihadistes liés à Al-Qaïda dans le nord du Mali.Cette vaste région étaitalors tombée sous la coupedes jihadistes d'abord al-liés aux rebelles, qu'ilsavaient ensuite évincés.Ces groupes jihadistes ontété dispersés et en grandepartie chassés par une in-tervention militaire inter-nationale lancée en janvier2013, à l'initiative de laFrance, qui se poursuit ac-tuellement.Mais des zones entières dupays échappent encore aucontrôle des forces ma-liennes, françaises et del'ONU, régulièrement vi-sées par des attaquesmeurtrières, malgré la si-gnature en mai-juin 2015d'un accord de paix, censéisoler définitivement les ji-hadistes.

ATT va rentrer au pays
Mali/Politique

AFP
Bamako/Mali

La joie d'Inès Arrimadas. Son parti, Ciudadanos (opposé à l'indépendance), est arrivé
en tête à l'issue des élections régionales. Mais c'est aux indépendantistes de former

un gouvernement. Y parviendront-ils ?
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